chapitre 2 

les facteurs de production

Pour produire des richesses, il faut : collaboration de nombreux forces créatives. 3 facteurs de production:

travail: effort humain

Sol: ressources naturelles

Capital:

Le travail et le sol º facteurs premiers ¹ résultat d'une activité productrice antérieure. Le capital º facteur élaboré, issu du travail et du sol. Þ Controverse: travail, sol pas utilisés à l'état brut ¬ éducation, formation.

L'entreprise combine les facteurs.



TRAVAIL�= Activité physique et intellectuelle de l'homme��Sol�= Porteur de substances nutritives, de ressources énergétiques, et de matières premières; localisation des entreprises.��Capital�= Instruments et constructions élaborés à partir du travail et du sol en vue de faciliter la production future.��Progrès Technique �Les autres facteurs de production��

On utilise toujours les 3 facteurs ensemble. L'entrepreneur doit:

combiner les facteurs

planifier la production

l'organiser

en assumer les risques.

Le progrès technique est lié aux facteurs de base: il qualifie et accroît la production du travail, du sol et du capital.

Propriétés des facteurs

Divisibilité = faculté de pouvoir doser la quantité d'un facteur ®  Fractionner le charbon, l'essence; mais un véhicule, un homme sont indivisibles.

Mobilité fonctionnelle = possibilité d'engager le même facteur de production pour différentes activités ® Ouvrier peut travailler dans l'industrie et l'agriculture; mais une turbine hydroélectrique pas pour l'agriculture.

Substituabilité = Capacité d'un facteur de production de remplacer un autre en vue d'obtenir le même résultat ® machines contre travail humain.

Complémentarité = Indissociabilité des facteurs de production. Un facteur n'est pas efficace sans l'utilisation de l'autre ® Avion sans pilote.

2.1.	Le travail

= Effort physique ou intellectuel de l'homme en vue de produire des richesses.

Utilité du travail Û la productivité: le travail transforme les choses et accroît la satisfaction qui en découle.

Désutilité Û aspect pénible.

Coût d'alternative Û autre utilisation de son temps.



GENRE D'ACTIVITE�POSITION DANS L'ENTREPRISE�QUALIFICATION��Travail manuel physique

Travail intellectuel�Travail exécutant

Travail de direction

Travail de planification�Travail sans formation

Travail avec formation��

2.1.1. L'organisation du travail

a) Le volume du travail disponible

La quantité varie selon Þ diminution

Mouvement naturel de la population régressif

Réduction de la durée hebdomadaire et annuelle du travail

Allongement de la période de formation et abaissement de l'âge de la retraite.

Augmentation avec l'activité lucrative des femmes + l'immigration.

b) La division du travail

= Spécialisation des travailleurs dans des tâches différentes.

Evolution:

Sociétés primitives: déjà la distribution des fonctions: Répartition homme /femme et selon âge et nationalité.

Métiers apparaissent Þ subdivisions en professions spécialisées /forgeron Þ maréchal-ferrant

A l'intérieur d'une profession: division en tâches et en opérations restreintes Þ spécialisation: chaque ouvrier effectue une petite partie de l'objet.

Avantages de la division du travail:

Elle accroît la productivité du travailleur individuel. Smith (1776). La manufacture d'épingles: fractionnée en 18 opérations confiées à des spécialistes.

Raisons de l'efficacité de la division du travail:

Spécialisation dans l'activité où on possède les meilleures aptitudes.

Entraînement poussé Þ grande habileté par la spécialisation.

Pas de perte de temps à passer d'une tâche à l'autre.

Activité adéquate possible pour les handicapés.

Les grandes séries rendent rentables l'emploi des machines.

Les échanges se développent par la spécialisation personnelle: on a besoin des autres Þ Spécialisation dans l'espace et division internationale du travail.

Inconvénients

Pour l'individu: Si la spécialisation est excessive Þ Risque psychologique et humain. Þ Monotonie et discipline: abrutissement. Pas de satisfaction à faire le même travail répétitif pendant longtemps Þ Monotonie à l'encontre de la productivité Þ nouvelle fatigue.

Pour la collectivité: Le passage d'un métier à l'autre est plus difficile. Formation partielle seulement. Si nouveau progrès technique et chômage Þ fatal, car pas d'adaptation possible. Difficile d'apprendre une nouvelle profession, lorsque formé pour faire des gestes très précis. La spécialisation à l'échelle d'un pays Þ dépendance par rapport à l'étranger.

c) La mécanisation et l'automation

Mécanisation = Substitution de la machine au travail humain. L'énergie découverte en chimie, en physique remplace l'énergie humaine ou animale. Mais la machine reste contrôlée par l'homme.

L'automation = Machines capables d'assumer elles-mêmes une grande partie de leur conduite et de leur contrôle ® CIM (computer integrated manufacturing): circuits entiers gérés par ordinateur.

Accélérer la production

Accroître la précision et la régularité

Eloigner l'homme des tâches nuisibles pour la santé ® travaux de peintures

Les secteurs touchés par cette rationalisation:

Industrie

Services ® banques, assurances, administrations publiques

Agriculture

Avantages: Libérer l'homme des tâches pénibles et monotones.

Augmentation:

Productivité

Qualité des produits

Niveau de vie et des loisirs

Inconvénients, dangers du machinisme:

de nombreux tâches ennuyeuses subsistent; l'homme est soumis au rythme de son outil.

Surproduction possible avec les grandes séries

Chômage technologique avec le progrès technique Þ Perte de l'emploi Þ Réticence de tout temps envers le progrès technique. 

Manchester (XVIIIe): destruction des nouvelles machines.

En réalité, à long terme, grâce à l'amélioration de la productivité, on peut accroître les revenus et le niveau de vie Þ nouvelles branches d'activités se développent pour les nouveaux besoins Þ Nouvelles places de travail créées; elles compensent celles éliminées par le progrès.

Conséquence: Chômage technologique º phénomène transitoire que l'on surmonte avec une meilleure mobilité fonctionnelle des travailleurs.

Historique de la rationalisation du travail.

1) Le Taylorisme

Ingénieur américain. Pour chaque activité, il faut choisir le meilleur procédé possible. Conséquence: il faut analyser chaque opération pour voir quel geste est le plus efficace. Les outils doivent être standardisés et étudiés.

2) Le Fordisme

Division extrême du travail et le travail à la chaîne. Les opérations sont décomposées en une série de gestes élémentaires que l'ouvrier doit apprendre à exécuter de manière répétée et rapide. Ouvrier º automate Þ Hauts salaires possibles. Comme les revenus sont supérieurs, le pouvoir d'achat est accru Þ on peut écouler les fabrications des nouveaux produits Þ beaucoup de voitures écoulées auprès des ouvriers » Philosophie sociale.

3) La dynamique des groupes

Après 2e Guerre Mondiale, les relations humaines dans l'entreprise. Pour compenser les désavantages de la rationalisation, on favorise le travail en groupe et analyse les motivations du travailleur. Essai d'améliorer le climat psychologique du travail.

4) La production avec ordinateur a fait l'objet d'un programme d'action CIM (Parlement 1990)

Mesures en faveur de la formation continue aux niveau professionnels et universitaires. But:

Stratégie d'entreprise

Différentes phases des procédés industriels ® développement, conception, fabrication, vente.

Deux axes de développement: 

Création de 7 centres de formation CIM régionaux

Constitution d'un crédit spécial.

Objectif: encourager la recherche et le développement dans le domaine des nouvelles techniques de fabrication.

5) Le Stakhanovisme (1905-1977)

Mineur fait 14 x la norme dans l'extraction du charbon 31.8.35

Publicité Þ Campagne du PS de l'URSS pour relever le niveau très bas de la productivité.

Attribution du titre de Stakhanoviste: les ouvriers de choc Þ émulation dans la production. Le mouvement touche l'industrie, puis l'agriculture et les transports.

d) Les aspects sociaux du travail

L'évolution a modifié la signification sociale du travail et la condition de la population active.

Conséquences:

Amélioration des rémunérations et du niveau de vie  dans les pays industrialisés.

Protection des travailleurs

Salubrité et sécurité du lieu de travail pour garantir l'intégrité physique et psychique.

Protection contre les pertes de gain en cas de chômage.

Allégement de la durée du travail

Réduction hebdomadaire de l'horaire

Généralisation, allongement des vacances

Abaissement de l'âge de la retraite

Retardement de l'entrée dans la vie active par la formation

Flexibilité tolérée pour les horaires

L'activité lucrative des femmes:

phénomène social très important après la 2e Guerre

Transformation de la portée sociale du travail

Extension des occupations à temps partiel

Evolution de la division du travail au sein du couple

Réorganisation de la vie familiale.

E)Le chômage

= Sous-occupation du facteur travail disponible. Le chômeur est une personne active qui:

n'est pas liée par un contrat de travail

 est disponible: désireuse de travailler aux conditions courantes du marché

apte au travail demandé

4 formes de chômage selon les causes:

1) Le chômage frictionnel

Û Circulation des travailleurs selon leur fonction: nécessité économique. 

Places de travail disparaissent; d'autres sont créées Þ inévitablement une partie de la population est au chômage. Chômage résiduel: le temps que l'économie s'adapte aux techniques nouvelles.

Û Le marché du travail fonctionne mal. Un nouvel emploi exige du temps pour collecter des informations, l'acquisition de nouvelles qualifications, la réflexions, la décision. 

Friedman: taux naturel de chômage = désoeuvrement lié aux imperfections du marché et en dessous duquel il n'est pas possible de se fixer durablement.

2) Le chômage saisonnier

Secteurs d'activité qui dépendent du calendrier. Incidences climatiques

agriculture

industrie du bâtiment

tourisme

Variations passagères et rythmées de l'emploi

3) Le chômage conjoncturel

Û Sous-occupation à court terme du potentiel de production en raison d'une demande globale insuffisante. Phénomène cyclique Û ralentissement général des activités qui touche tous les secteurs de l'économie

4) Le chômage structurel

Û Inadéquation durable entre l'offre et la demande de travail.

¬ processus de la croissance

¬ progrès technique 

Conséquence: de nouveaux secteurs (où il y a pénurie de main-d'oeuvre) et les secteurs en perte de vitesse coexistent.

Caractéristiques du chômage structurel: de nombreux chômeurs juxtaposés à de nombreux places vacantes ¬ manque de qualifications. Les travailleurs disponibles ne correspondent pas aux aptitudes requises pour les places libres.

Le chômage structurel peut aussi être lié au manque de flexibilité.

2.1.2. Le travail en Suisse

L'essor économique suisse est basé sur le travail de ses habitants ¬ peu de ressources naturelles.

a) La productivité du travail souffre de la lenteur des adaptations structurelles

Aspects qualitatifs et quantitatifs de la productivité du travail

La haute qualité des produits

La Suisse a toujours cherché à compenser sa pauvreté naturelle par la qualité du travail. Le bien-fondé de la renommée: Swiss made. Malgré la récession, en 92, les exportations ont maintenu leur croissance mais les importations ont baissé.

Cependant, l'avance technologique est éphémère Þ toujours se remettre en question, pas de répit. Certaine entreprises non flexibles ont subi le revers de leur immobilité: les retards des réformes structurelles: le protectionnisme:

Public ® Droit de douane

Privé ® cartels

Il faut de plus continuer la recherche et la formation professionnelles.

La quantité de la productivité définie par le PIB

Le produit intérieur brut réel (aux prix constants) par personne active occupée. L'efficacité quantitative du travail dépend:

Qualification professionnelle

Structure des activités au sein de l'économie

Branches à haute productivité en valeur ajoutée, chimie, commerce de gras

Branches à faible productivité en valeur par personne occupée ® hôtel, services personnels, agriculture.

Importance de l'utilisation du facteur capital: véhicule du progrès technique. 

b) Les revenus et les coûts de la main-d'oeuvre sont élevés

Comme la productivité est élevée, les revenus des salariés sont élevés. En plus, les charges sociales et les autres prestations sont importantes Þ Si la Suisse veut conserver sa compétitivité au niveau international, elle doit conserver sa haute productivité: sinon pliera sous les charges.

c) La part des femmes dont la population active augmente

Mars 92: population active 3'500'000:

40% femmes

60% hommes

60% des femmes entre 15 et 62 travaillent: valeur > à la France, l'Allemagne, l'Autriche, l'Italie.

Toutefois, la proportion de femmes travaillant à temps partiel est plus élevée.

d) La durée du travail est supérieure a la moyenne

La main-d'oeuvre suisse accomplit un horaire hebdomadaire supérieur à la moyenne observée à l'étranger.

LF du 13.3.64 sur le travail: durée maximale de la semaine de travail:

45h pour les travailleurs dans les entreprises industrielles, le personnel de bureau, le personnel technique, le personnel de vente et les autres employés.

50h pour tous les autres travailleurs.

C'est un maximum Þ Les partenaires sociaux peuvent négocier pour une durée effective plus basse Þ D'ailleurs tendance à la baisse.

Le 5.12.76: refus net de la semaine des 40h.

e) 1 personne active sur 4 est étrangère

3'500'000 de personnes actives:

74% suisses

26% étrangers (1970 « 22%)

f) Le chômage naguère faible se maintient a un niveau élève

La Suisse a toujours eu un taux de chômage faible par rapport aux autres pays. Toutefois, prudence avec ces données:

des personnes en quête d'un emploi peuvent échapper aux statistiques: femmes mariées, étrangers ayant quittés le pays.

le travail au noir n'est pas enregistré.

Depuis 91, le chômage a augmenté même en Suisse. Certes les proportions sont inférieures aux nombreux pays industrialisés: entre 1945 - 1990 5% chiffre inconnu; aujourd'hui 6%.

Nouveau phénomène: les chômeurs restent désoeuvrés plus longtemps:

Avant, en 75, 250'00 travailleurs ont quitté le pays

Aujourd'hui, les immigrés sont couverts par l'assurance-chômage obligatoire Þ ils restent en Suisse.

Conséquences: mesures d'urgence: augmenter les jours de chômage indemnisables de 300 à 400.

g) La paix du travail

En 1937, elle est signée par:

Fédération suisse des travailleurs de la métallurgie et de l'horlogerie

Association patronale suisse des constructeurs de machines et industriels en métallurgie.

Ils ont convenu que chaque partie renonce aux mesure de combat (grève et lock out) au profit de la négociation.

« Autres pays, heures de travail perdues à cause des grèves et de fermetures d'usines. En Suisse peu courant. Aucune grève en Suisse, sauf (53-63). En 73, aucun jour de travail perdu.

Depuis 1976, la situation est plus tendue: difficile parfois de reconduire certains contrats collectifs.

En 84, 622 jours perdus: conflits collectifs.

85-86, 72 seulement.

90, 4090 jours.

91, 51 jours.

La retenue manifestée par les partenaires sociaux Û essor de l'économie suisse.

h) La participation des travailleurs est toujours en gestation

Question toujours pas résolue.

Le 21.3.76: rejet de l'initiative: participation des travailleurs et de leurs organisations aux décisions dans les entreprises et administrations.

Les progrès réalisés: les accords intervenus ponctuellement, par la négociation.

2.2 	le sol

Contribution de la nature est indispensable à l'activité humaine.

2.2.1. Le rôle du sol et des facteurs naturels

Le sol contient:

Substances nutritives

ressources énergétiques

matières premières.

Importance pour

agriculture

activités minières, artisanales, industrielles

services ® tourisme

Les richesses naturelles ne sont pas des produits finis Þ L'homme doit les mettre en valeur.

Agriculture: fertiliser le sol, maîtriser l'eau, asservir le règne végétal ou animal.

Industrie, services: rendre utiles les sources énergétiques, connaître les propriétés physiques ou chimiques des matériaux.

D'un point de vue économique, l'allocation des ressources naturelles est difficile:

leur caractère non renouvelable

les limites de la régénération.

Le sol fournit des localisations = espace nécessaire à l'implantation de toute entreprise. La localisation d'une entreprise est choisie selon:

les conditions naturelles ® richesses du sol ou du sous-sol, hydrographie, climat

les données juridiques ® aménagement du territoire, régime politique et économique, interventions publiques, impôts

les facteurs économiques ® main-d'oeuvre, débouchés, transports, matières premières, infrastructures.

Les économistes se sont rendu compte tardivement de l'importance de l'espace. Aujourd'hui, l'économie régionale se développe et sa dimension spatiale est prise en compte.

2.2.2. L'espace économique et les régions

Espace économique = ensemble des points auxquels s'étendent les relations économiques d'un sujet ou d'une nation.

Il ne coïncide pas forcément avec

les frontières politiques

un territoire délimité.

En théorie, l'espace économique de la Suisse s'étend au monde entier, Mais de nombreuses limitations en restreignent l'étendue…

politiques

géographiques

linguistiques

psychologiques

Par analogie, espace économique d'une entreprise ou d'un ménage = ensemble des contacts que ceux-ci peuvent entretenir avec d'autres agents répartis dans l'espace.

Région = espace au sein duquel les relations économiques sont particulièrement intenses entre des groupes précis d'agents.

Les entreprises, les travailleurs et consommateurs ne peuvent pas agir dans un espace universel parce que il y a trop d'obstacles. Conséquences: Des régions économiques naissent.

¹ découpage politique d'un pays.

Région de Bâle s'étend sur les cantons de Bâle-Ville et Bâle-Campagne, voire Soleure et Argovie + territoire français et allemand.

Le dynamisme des régions varie. Dès 1945, les activités économiques sont implantées suivant les facteurs d'agglomération: des avantages, les économies externes résultent de la densité accrue des entreprises sur un espace donné ® Avantages des grandes villes:

Marché important

Moyens de communication efficace

Main-d'oeuvre qualifiée

Gamme complète de services ® banque, assurance, loisirs, commerce...

Par contre, les facteurs de déglomération ou les déséconomies externes sont des phénomènes de rejet qui incitent les entreprises à s'établir à l'extérieur des grandes villes. Inconvénient:

Engagement des métropoles

Rareté et cherté des terrains ou de la main-d'oeuvre

Difficulté de communication

Pollution

En Suisse, les disparités régionales ont augmenté dans les années de haute conjoncture:

Développement rapide de grands centres: Zurich, Bâle, Léman.

Retard des régions préalpines et de montagne.

Des moyens de politique économique régionale ont été engagés pour combler le fossé:

péréquation financière 

aménagement du territoire

lois sur l'aide aux investissements en région de montagne (LIM)

politique des transports et de l'approvisionnement énergétique.

Cependant, des infrastructures ont souvent été créées là où il y avait des problèmes d'engorgement. De plus, les transferts entre la Confédération et les cantons sont plus grands que ceux effectués au titre de la péréquation financière.

L'Europe des régions

Marché unique Þ Débats sur les régions les moins favorisées, car inégalités amplifiées. Préconise des mesures de renforcement des aides.

Pour effacer les inégalités régionales, il faut mieux combiner les dynamiques des régions en retard avec: les politiques menées par les collectivités européennes: communes, régions, Etats et Communautés.

Les politiques des régions:

Développement des capacités d'innovation des industries de haute technologie

Organisation territoriale de l'économie en général.

2 Projets de la communauté:

Interreg (1990): fournir une aide financière aux régions les plus éloignées et défavorisées de l'UE Û stimuler la coopération entre les corporations locales et les régions.

LACE: encourager la coopération internationale Û offrir aux régions de frontière des services d'assistance, de consultation et de formation.

2.2.3. L'aménagement du territoire

Il a fallu planifier et limiter la libre disposition individuelle du sol parce que 

Le sol renferme des caractéristiques de bien collectif

Il faut contrôler les externalités que les utilisations du sol occasionnaient.

Aménagement du territoire

= processus continu de coordination de toutes les activités qui influencent l'organisation de l'espace.

Objectifs:

préserver le milieu naturel qui garantir la survie de l'homme

assurer l'emploi rationnel des terres disponibles pour une occupation harmonieuse du territoire

protéger les sites et paysages particuliers.

L'aménagement du territoire touche concrètement l'implantation des activités économiques d'une région:

habitat

production

commerce

transports

loisirs

La planification peut être :

incitative

limitative

La Confédération intervient pour organiser l'occupation du sol de diverses manières :

Protection des forêts (1902)

Sauvegarde des eaux

Restriction des ventes de terrains aux étrangers (Lex Friedrich)

Protection des fermiers et des locataires.

Les cantons et communes établissent :

Plans directeurs régionaux

Plans d'affectation locaux

Réglementation des constructions

Art. 22 quater constitution fédérale sur l'aménagement du territoire (1969); but : utilisation judicieuse du sol et une occupation rationnelle du territoire.

Les plans directeurs des cantons définissent

la façon de coordonner les activités Û organisation du territoire

dans quel ordre les activités et les moyens doivent être exercés.

Délimitation des surfaces d'assolement (= réserve des terres arables permettant de garantir l'approvisionnement alimentaire du pays en trop  de guerre ou de crise.

Plan d'affectation des communes délimitent les zones à bâtir, les zones agricoles et les zones à protéger.

2.2.4 L'environnement et les externalites

Ressources de l'environnement = facteur de production (+ travail + capital).

Mais, elles sont souvent des biens collectifs.

Leur gratuité entraîne des externalités négatives :

gaspillage

pollution

Le coût de production Û rareté des ressources naturelles = PPP.

internaliser les externalités ou le principe de causalité c'est-à-dire faire supporter les coûts de l'environnement à ceux qui les occasionnent.

Méthodes : 

normes d'alerte

plans d'utilisations

autorisations préalables

redevances de pollution

indemnisation ou marché des droits de polluer.

2.2.5 L'approvisionnement énergétique

a) les sources énergétiques

Avant, énergie =

force du vent

force des cours d'eau

énergie humaine

énergie animale

production faible

Depuis la Révolution industrielle (XVIII) : grandes sources d'énergie

charbon

machine à vapeur

pétrole

moteur à explosion

électricité

grands travaux

L'approvisionnement énergétique de la Suisse

pénurie de sources énergétiques domestiques

rapide croissance de la consommation

¬  mécanisation de la production

¬ hausse du niveau de vie

Dépendance par rapport à l'étranger

85% d'énergie importée

dangers en cas de :

crise

guerre

même en période de paix

Solution

Diversifier les sources d'approvisionnement

Diversifier les voies de transport

Détenir constamment des réserves importantes (Þ stockage Þ sécurité)

La dépendance par rapport à un petit nombre de pays fournisseurs

Concentration des ressources d'approvisionnement

Pétrole : 80% pour 10 pays

Combustible nucléaire : 80% pour 5 pays

La dépendance par rapport au pétrole

Consommation unilatérale énergétique

avant la crise de 1973: 80% des besoins énergétiques en Suisse

Aujourd'hui : 64% ¬ effort de diversité

Gaz naturel

Energie nucléaire

remplace le pétrole

limite la consommation croissante

L'équilibre de l'approvisionnement en énergie électrique repose sur les importations et les exportations

La Suisse a fait face à la demande croissante d'énergie électrique en mettant en valeur ses ressources hydrologiques

 Energie de pointe

Energie de base

Production de houille blanche épuisée

usines thermiques

(époque nucléaire, pas d'étapes intermédiaires : pétrole, charbon).

Comme la Suisse manque d'énergie de base, elle en fait venir la nuit (moins cher = excédent des autres pays).

elle exporte l'énergie de pointe le jour les prix sont élevés.

Les mesures d'économie de l'énergie

¬ croissance de la consommation énergétique trop rapide.

Possible : moitié de l'énergie primaire perdue lors de la transformation et de la consommation.

Répartition des emplois Þ économies à faire dans :

le domaine de la production de chaleur ® chauffage

dans le domaine du travail mécanique ® transports, industrie.

Mesures d'économie :

diminuer la consommation

améliorer l'efficacité énergétique.

La balance extérieure des ressources énergétiques est fortement déficitaire

¬ forte dépendance par rapport à l'étranger.

Toutefois, en raison de la baisse des prix du pétrole, cette charge est moins importante.

Ensemble de la balance commerciale

importations de ressources énergétiques : 42%

exportations : 0,1%

2.3. le capital

2.3.1. Définitions

Notion de capital Û dimension sociale

Capital instrumental est primordial pour la production.

Les avoirs financiers n'entrent pas dans le capital social. Les créances individuelles sont compensées par les dettes individuelles.

La monnaie n'entre pas dans la fortune sociale : émission = dette envers le système bancaire.



Une nation ne s'enrichit pas par la simple augmentation de sa masse monétaire.

Exception : les avoirs financiers figurent dans le capital social, si une économie ouvert dispose d'une créance nette envers d'autres pays.

Facteur de production capital = le capital réel ou instrumental est considéré.

2.3.2. La formation du capital

Capital instrumental c'est :

Routes, écoles, infrastructures publiques

Moyens de production produits par l'homme mais ne procurant pas de revenus individuels.

Machines, bâtiments, outils, stocks

Moyens de production produits par l'homme et servant a des fins lucratives individuelles.

Formation du capital : l'épargne et l'investissement = détour de production�

D'abord : élaboration de biens inutiles pour le consommateur.

une charrue (= un capital instrumental) ne satisfait directement aucun besoin.

Puis, les instruments créés conduisent à un accroissement considérable de la production des biens de consommation.

a) L'épargne

Epargne = revenu non consommé.

Passager, ensuite l'investissement permet une plus grande consommation.

Deux formes

Epargne volontaire : résulte d'une action spontanée (individuelle ou collective)

Epargne forcée :  imposée à l'individu par une source de décision extérieure.

Pouvoirs publics : impôts ou cotisations aux assurances sociales.

Inflation délibérée produit une épargne forcée : hausse des prix due aux dépenses de l'Etat (création monétaire)  Þ les particuliers consomment moins: épargne.

Comme il y a beaucoup d'argent en circulation, les prix montent. L'individu doit épargner.

b) L'investissement

Les moyens dégagés par l'épargne sont utilisés à l'acquisition de biens de production.

Parfois, investissement et épargne sont simultanés.

artisan confectionne lui-même ses outils

une usine construit elle-même ses machines

L'épargne est une condition nécessaire.

L'investissement est une condition suffisante : il implique une épargne ipso facto.

Aujourd'hui, la plupart des investissements sont financés par le public, pas par les promoteurs.

Le marché des capitaux et les banques sont les intermédiaires entre les épargnants et les réalisateurs.

L'épargne n'entraîne pas forcément l'investissement Þ L'épargne n'est pas une condition suffisante pour la formation du capital.

Formes d'investissements

1. L'investissement désiré : résultat d'une action délibérée

constructions

équipements : machines, outillages

augmentations planifiées des stocks

Investissements privés º anticipation quant à l'évolution future de la branche d'activité ou de la conjoncture en général.

Eléments pour apprécier l'évolution:

Coûts des biens de production

Coût des moyens de financement

Rendement espéré

Investissements publics

Pas forcément de rentabilité directe

Equipements qui ne procurent pas nécessairement des revenus individuels, mais qui ont un caractère de bien collectif.

L'Etat évalue aussi l'utilité de l'investissement. Il compare :

Les coûts

Les bénéfices sociaux

Entreprise individuelle considère

coûts

bénéfices privés

Etat considère

économies

coûts externes

2. L'investissement forcé = imposé par le marché

Une entreprise doit accroître ses stocks à cause d'une mévente (Vente à perte)

Si les revenus épargnés ne sont pas investis, les produits invendus s'accumulent.

 Epargne peut devenir ségnératrice d'instabilités conjoncturelles.

Comptabilité nationale

Les investissements forcés + les investissements délibérés = investissements nationaux.

2.3.3. Le facteur de production instrumental en Suisse

Le capital technique = seul facteur qui peut être accru rapidement pour suppléer à l'exiguïté et à la pauvreté du territoire.

On chiffre le volume annuel de l'épargne et de l'investissement. Ces données permettent de voir la variation du stock de capital et sur les efforts consentis à son maintien.

La Suisse compte parmi les nations où le taux de l'épargne et le taux de l'investissement sont les plus élevés.�

A) L'épargne

La Suisse épargne en moyenne 25% à 30% du produit national brut.

Distinction : 

Formation brute du capital englobe les amortissements

L'épargne nette est obtenue après déduction des provisions pour consommation de capital fixe

Amortissements

¹ investissement additionnel

= dépenses nécessaires au maintien du capital existant.

Mutations de la formation de l'épargne :

1. L'Etat

Il ne peut plus dégager une épargne nette : l'épargne publique a subi un très fort recul ¬ difficultés financières de la Confédération, des cantons et des communes.

Les collectivités publiques ne peuvent plus financer leurs investissements;

elles recourent souvent à l'endettement pour financer les dépenses de fonctionnement.

2. Assurances sociales

= Pilier le plus stable de la formation de l'épargne nationale.

Tendance qui s'explique par l'extension de la prévoyance professionnelle (2e pilier) qui est obligatoire.

Cependant évolution aléatoire à cause :

assurance - chômage

assurance - maladie

AVS

3. Sociétés privées

Epargne positive

Elément variable soumis aux fluctuations de la conjoncture

4. Ménages

Le perfectionnement de la prévoyance collective conduit à une réduction de l'épargne individuelle.

L'accroissement des charges sociales diminue le revenu des ménages et réduit leur capacité d'épargne.

1970 à 1980 : diminution de l'épargne

1986 ¬ : l'épargne des ménages arrive en tête de tous les secteurs pour la formation de l'épargne

Explication difficile : coïncide avec l'introduction de la prévoyance professionnelle obligatoire.

1. Niveau de vie accru

2. Encouragement pour le 3e pilier

3. Insécurité engendré par la récession.

B) L'investissement

Deux développements

1) La prépondérance des constructions

Elle a tendance à s'accentuer par rapport aux biens d'équipement Þ la formation du capital fixe est presque deux fois aussi importante dans le domaine de la construction que dans le secteur des biens de production technique : partie importante dans la construction de logement.

Raisons

Forte croissance démographique

Ellévation du niveau de vie

Vieillissement de la population

Accroissement de ménages de plus petite taille

Urbanisation croissante

Besoins de rattrapage en matière d'équipement public

Demande de résidences secondaires

Problème

Menace pour la productivité suisse.

Car le progrès technique se met en pratique surtout par l'intermédiaire des biens d'équipement (machine, appareils, électronique) et moins par les constructions, dont la productivité réelle est souvent faible (résidences secondaires).

2) Les investissements suisses ont tendance à se tourner vers l'étranger

Placements extérieurs = 10 milliards = tendance qui dure depuis longtemps.

Certes : signe d'une certaine opulence.

Mais : quel attrait a encore la place helvétique comme lieu d'implantation.

signe de la difficulté de trouver des opportunités intéressantes d'investissement.

De plus, avant le niveau de la formation de capital instrumental était haut en Suisse.

Plus les investissements augmentent, plus la productivité diminue Ü loi de proportion des facteurs : l'efficacité du facteur relativement plus abondant diminue.

Il est de plus en plus difficle de trouver des possilités de placements lucratifs, car les meilleures occasions sont choisies en premier.

Suisse = important exportateur de capitaux. Les créances envers l'étranger augmentent régulièrement : on les estime à plus de 200 milliards nets.

c) Les transports en Suisse

= Conditions d'une bonne économie moderne.

La mobilité des personnes et des marchandises est indispensable vue ses particularités topographiques et sa qualité de plaque tournante de l'Europe.

Passages alpins stratégique : clé entre le Nord et le Sud.

Pression des voisins forte pour obtenir des passages plus faciles à travers les Alpes.

Besoins de l'économie domestique : trafic local, régional et interrégional difficile.

topographie

protection de l'environnement

5 projets fondamentaux

Achèvement du réseau autoroutier national jusqu'en 2004.

Réalisation du programme révisé Rail et Bus 2000.

Mise en oeuvre du traité sur le transit alpin et intégration de la suisse dans le réseau européen des trains à hautes performances.

Construction des nouvelles transversales alpines ferroviaires (NLFA) et d'un corridor de transit destiné au trafic combiné rail / route.

Amélioration du réseau de communication régional et en agglomération.

1) La distribution modale des transports est encore trop unilatérale

Il serait bien que le trafic se répartisse de manière adéquate entre les divers moyens de transport pour une allocation efficiente des ressources.

Les distorsions de la concurrence doivent donc cesser entre les divers moyens de transports.

Chaque moyen de transport (principe de causalité) devrait subir les charges découlant de son activité + environnement.

Difficile parce qu'il n'est pas sûr que voies fluviales, pipelines, gazoducs, route, rail ou la voie des airs soient engagés dans une complémentarité judicieuse. L'Etat doit donc éviter de fausser la concurrence par des interventions inadéquates.

Exemple : concurrence Rail / Route = exemple de divergences entre les coûts privés et les coût sociaux.

Avant

Le Rail subissait toutes les charges liées à la construction, l'entretien de ses infrastructures.

Tandis que dans le trafic routier, la différence entre le coût social et le coût privé était beaucoup plus grande.

L'automobiliste ne supportait pas toutes les charges liées aux infrastructures routières et aux externalités causées.

La Confédération fait aujourd'hui figurer dans ses comptes les charges relatives au réseau des voies ferrées.

Les compagnies ferroviaires supportent les frais d'exploitation du trafic et devraient verser une contribution aux frais des infrastructures mises à disposition.

Trafic routier est plus chargé

vignette

taxe sur le trafic des poids lourds

Augmentation de la taxe sur les carburants.

2) La répartition entre le trafic privé et les transports publics est déséquilibrée

Augmentation du trafic privé Þ difficile pour les transports publics de rester compétitifs (malgré les investissements des pouvoirs publics).

Plan individuel

Compare le coût des transports publics au coût d'un déplacement avec son véhicule privé

 Soit choix exclusif issu de la comparaison des 2 coûts totaux

 Soit coût additionnel du moment que l'individu possède une voiture.

Plan social

La collectivité ne doit pas choisir entre 2 moyens de transport dans une optique à court terme, mais obtenir, à longue échéance, la meilleure utilisation de ses ressources.

Eléments techniques

Transports privés Þ liberté : pas d'horaire

3) De gros travaux d'infrastructure restent à faire

Route et rail : tous les mouvements intérieurs; mais suffisent pas. Autres moyens peu importants.

Les infrastructures routières ont été favorisées depuis 1960.

4) Le financement des interventions publiques n'est pas encore assuré

Les finances fédérales et celles des CFF sont dans un état précaire Þ inquiétudes pour le financement de Rail 2000 et NLFA.

Rail 2000

Projet réduit (® 2005) : d'abord 7,4 milliards partie spéciale 15 milliards.

NLFA

Les investissements devraient être amortis dans 60 ans.

Le financement assuré :

25% : produit des droits d'entrée des carburants

75% : fonds empruntés sur le marché des capitaux.

5) L'intégration dans le système des transports européens est freiné

Les entreprises de transports n'ont pas accès librement au marché européen (¬ Non à EEE).

Harmonisation mineure grâce à Eurolex.

Mais les négociations bilatérales sont ardues.

2.4. L'entreprise

Naissance d'une entreprise

Une transaction nécessite un investissement en coût. Pour éviter les coûts de transaction, il faut internaliser : on n'achète plus et produit soi-même Þ  naissance de la firme.

Dimension de l'entreprise

Une entreprise grandit lorsqu'elle peut augmenter sa part de marché.

Elle ne grandit pas lorsque les coûts de l'internalisation sont plus grands que les coût d'une transaction sur le marché.

2.4.1. Les formes d'entreprise

Selon la dimension

1) Les petites et moyennes entreprises (PME)

Elles sont spécialisées dans un compartiment précis du marché.

Elles ont un faible pouvoir d'influence sur les marchés de l'emploi, des matières premières ou de leurs produits vendus.

Elles sont souvent artisanales.

2) Les grandes entreprises

Caractéristiques

Ampleur des moyens engagés

Influence prépondérante sur les marchés où elles opèrent

Rendements d'échelle

Lorsque l'entreprise a des rendements d'échelle croissant, elle peut s'étendre.

Rendements d'échelle = variation de la productivité totale lorsque l'on modifie la capacité de production de l'entreprise.

Ils sont croissants lorsque : la production totale est plus grande proportionnellement à l'augmentation des facteurs de production.

Les rendements d'échelle sont d'abord croissants, puis décroissants. Si les rendements d'échelle étaient toujours croissants, on finirait par produire les biens dans une seule usine. Mais, il existe une dimension optimale (d'une unité de production) d'une entreprise à partir de laquelle les rendements d'échelle sont décroissants.

Causes : difficulté de diriger de grands ensembles, à l'instauration d'une bureaucratie trop lourde ou aux gaspillages.

Le progrès technique

C'est un autre facteur de la croissance des entreprises.

Les instruments sophistiqués coûtent cher Þ les petites entreprises ne peuvent pas en acquérir.

Le progrès technique augmente la capacité des machines et requiert de grandes séries afin de leur assurer la rentabilité.

Souvent, il permet le recul du seuil où les rendements d'échelle deviennent décroissants.

Selon le fonction de soutien de l'entreprise

1) L'entreprise privée

Elle appartient exclusivement à des personnes physiques ou morales : celles-ci assument tous les risques et responsabilité.

Elle doit réaliser des profits pour assurer son existence.

2) L'entreprise publique

Elle appartient à l'Etat.

Confédération : PTT, CFF

Communes : transports urbains

Objectifs

Ils peuvent être lucratifs : rentabilité

garantir des services d'intérêt général

L'Etat supporte les risques et la responsabilité Þ lui et les contribuable doivent couvrir les pertes éventuelles.

les bénéfices versés dans la caisse publique (pas d'auto-financement)

3) L'entreprise semi-publique ou mixte

Elle appartient à l'Etat et à des personnes privées …

apports de capitaux

participation à la gestion.

L'Etat intervient pour exercer un contrôle sur l'activité de l'entreprise.

2.4.2. La concentration des entreprises

A) Les formes et les mobiles économiques de la concentration

Entreprise = entité juridique et financière Þ Direction =  problème unités techniques, usines, commerces, ateliers. = phénomène de la concentration des entreprises

Fusions

horizontales

verticales et diagonales (plus compliquées).

Théorie

désintégration verticale = signe d'une industrie en croissance

mouvement inverse (horizontale) = signe d'une branche en déclin

Attention : Les unités de production ont diminué dans la plupart des branches et les fusions verticales et conglomérales ont simultanément augmenté.

Croissance de l'unité juridique et financière (qui réunissent une multitude d'usines, commerces, entreprises sous la même raison sociale) est frappante.

La croissance verticale des firmes n'est pas liée à une question de dimension de marché, car la concentration financière n'implique pas la concentration technique.

Mais elle est liée aux coûts de transaction que l'on peut économiser.

Raisons de la concentration et de la réalisation d'économie des coûts de transactions:

1) Les avantages techniques

Rationalisation de la production

Rationalisation de la gestion

Les économies d'une entreprise sont plus grandes lorsque on les applique à un ensemble d'usines.

La division du travail  est plus poussée.

Les charges fixes peuvent être partagées.

La création de plusieurs unités de production est un moyen de surmonter la limite imposée par les rendements d'échelle décroissants, rencontrés à l'intérieur d'une seule usine.

2) Les avantages économiques

Raffermissement ou extension de la position dans le marché

Répartition du risuqe

La concurrence continuelle Þ avenir incertain Þ recherche de stabilité : limiter la concurrence : avoir une part stable ou croissante dans le marché.

Essayer d'exploiter en amont : les fournisseurs.

Se diversifier selon les secteurs, les régions, les pays.

3) Les avantages financiers

Multiplicité des possibilités de combinaisons comptables ou commerciales

 diminuer au maximum ses impôts

échapper aux surtaxes et droits de douane

Comme les marchés se mondialisent, la masse critique pour le volume des transactions a considérablement augmenté.

 accélération des concentrations purement financières.

 

LES FORMES ECONOMIQUES DE LA CONCENTRATION��Horizontale

Regroupement d'entreprises d'une même branche et qui se situent sur le même palier de l'élaboration du produit. L'objectif essentiel est d'ordre commercial et concerne la réduction de la concurrence dans le secteur.�Verticale

Regroupement d'entreprises de la même branche mais se situant à des niveaux différents de l'élaboration du produit. L'objectif est soit technique, soit commercial et vise à éliminer les intermédiaires et la dépendance.�Diagonale

Regroupement d'entreprises de branches ou de paliers différents. Cette diversification repose sur des mobiles financiers ou recherche une meilleure répartition des risques.��

b) Les formes juridiques de la concentration

1) Les formes contractuelles sont le cartel ou le syndicat.

Cartel = entente, entre des entreprises conservant leur indépendance juridique et financière, en vue de limiter ou de supprimer la concurrence dans des domaines précis.

Etendu du degré de coercition du contrat de cartel

comportements coordonnés tacitement

contrat

syndicat (Þ organisation, bureaucratie)

Ententes horizontales

Elles lient les entreprises d'un même niveau du processus d'élaboration ou de distribution d'un produit.

Ententes verticales

Elles lient 2 ou plusieurs niveaux du circuit d'un produit.

Un cartel peut imposer les prix de revente à l'étage inférieur (distribution) Þ le cartel donne ainsi plus de force à ses décisions.

Suisse : marchés dominés par les cartels

Raisons

Facteurs traditionnels

maintient ardif des corporations

Facteurs géographiques

petite dimension du pays

 Eviter la dispute économique

Principe de tolérance

= la loi fédérale n'interdit des entraves à la concurrence que lorsqu'il est possible de montrer le caractère abusif des cartels.

: Législation plus souple qu'à l'étranger.

Cependant, depuis le non à l'EEE et la révision de la loi sur les cartels : des règles plus restrictives tendent à être mises en place.

2) La concentration financière s'opère par le groupe, la société holding ou la fusion.

Conséquence

Perte de l'indépendance financière et juridique des entreprise impliquées.

On peut réunir dans une SA

(Þ même direction) des participations de multiples entreprises.

C'est pourquoi, la concentration financière

soit provoque une fusion Þ apparition d'une nouvelle société unique

3) Formes non cartellaire: les entreprises communes (joint venture)

La collaboration = fondation d'une entreprise en vue d'ouvrir de nouveaux marchés à l'étranger ou pour lancer de nouveaux produits.

L'alliance est stratégique. Elle consiste à développer en commun des produits nouveaux ou à accomplir ensemble certaines activités de recherche.

4) Définitions des formes de la concentration financière

1. Groupe

Réunion d'entreprises juridiquement indépendantes en vue de former une unité économique.

 Présence d'une maison mère qui est le départ des relations de dépendance.

Maison mère =

Appareil administratif central

Centre de production

Naissance du groupe

création ou

rachat de filiales

2. Société holding

Réunion d'entreprises juridiquement indépendantes en vue de former une unité économique.

Naissance

Rachats de participations majoritaires ou minoritaires dans d'autres entreprises.

Société financière

Elle gère le portefeuille de participations Þ elle coiffe le tout. 

Û Les entreprises contrôlées apparaissent toujours pour l'extérieur des sociétés distinctes.

3) Fusion (trust)

Mise en commun de plusieurs entreprises qui cessent d'exister juridiquement = la concentration la plus totale.

R) Au lieu de fusionner, 2 entreprises peuvent aussi se réunir par l'absorption de l'une par l'autre.

Centralisation plus poussée

Direction commune s'impose avec plus de rigidité.

(cf. livre pour l'historique). 

�Détour de production = confectionner un bien qui n'est pas directement utile, mais qui permet d'accroître la production des biens destinés à la consommation finale.



�Taux de l'épargne = pourcentage de l'épargne / produit national brut

Taux de l'investissement ? investissement en pour cent du produit national brut





Résumé économie politique: Ch.2 

LES FACTEURS DE PRODUCTION
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